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( 19-26 d6cembre 1981 )

Pıı€-rapport du Maitre Fr6d6ric WEYL

Fr6d6ric !vEYL, avocat l la Cour dlAppel de Paris a s6journ6
en Turguie du 19 au 26 decembre 1981.

I1 a, au cours de son s6jour, entretenu des relations corİtinues
avec monsieur le B§tonnien APAYDIN, batonnier du Barrealı dlrs-
tanbul et avec 1a plupart des membres du consei1 dlAdministrat ion
de ce Barreau. II a 6galement eu un entretien avec Monsieur ].e
Batonnier DEGER et des membres du barneau d'IZMIT participant ö
la d6fense des accus6s du procös de GOLCUK.

I1 a eu de nombreux entretiens avec des avocats dlANKARA,
ISTANBULrIzMIT,ADANA,BURSA participant A 1a d6fense des accus6s
des procÖs de la DISK et de GoLcUK, mais aussi d,e procös d,evantsIouvrir devant dlautres juridictions militaires durant 1es moisA venir.

11 a egalement pu rencontıler des personna].it6s politigues de1'ancien r6gime, des familles de d6tenus, d.es d6tenus n6ceınment
1ib6n6s , et des journalistes.

11 a 6t6 longuement reçu par le Pn6sident du tribunal de 1ı6_tat de siöge de GoLcUK ainsi que paİ, le Pnocureur G6n6ra1 de
GoLcUK et 1lattach6 Batonnier dlIZMIT et dlun avocat dlISTANBUL.

I1 a par contre vainement sollicit6 un entretien avec le Pro-cureur G6n6ral Militaire TAKKECI, ptlr 1lentremise du Baı.reau
d,ISTANBUL.

EN CE QUI CONCERNE LE PROCES DE GoLc U K

L'observateur nra pu assister arıx audiences du Tribunal de1'6tat de siöge, le procÖs ayant 6t6 suspend.u aprös deux jours etdemi d'audience 1e 17 d6cembre pour reprendre 1e 18 janvi!ı. 19a2,1es accus6s et leurs avocats ayant fait valoi. que 1i remise auxavocats dlun acte dıaccusation de 25o pages et dluİı dossier deprocĞs verbaux d l interrogato i res de 55oo pages les 12 et 13 d6.;cembre a la Veille de l'ouverture d.u procös 6tait d.e nature A com-promettre le 1ibre exercice de 1a dEfense.
I1 a pu consulten et 6tudier succinctement llacte d,laccusationdont une copie lui a 6t6 reınise, ainsi que le d,ossier supporıtant

]-a poursuite et compos6 pour, 1l essentiei de procös ,eruai,i a'in-terrogatoires r6dig6s duı.ant 1a p6riode de garde A vue de 45 jours,et qui ne comportent auoune possibilit6 dı identification des agentsde 1lautorit6 ayant recueilli 1es d6claı.ations des personnes d6-tehues.
IL

a Porır
ressort de ].a lecture de 1ıacte dlaccusation que la pounsuite
fondement essentiel l'article 141 alin6as 1 ö 6 du Cbae p6-
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nal turc, qui r€prime toute action et toute participation ö
rıne aşsociation dont le but est la domination dlune classe
sun 1es autres. Clest a ce titre que ]-es 23O personnes d6tenues
depuis le mois de mai 1981, et les 50 personnes recherch6es
dans 1e cadre de ce m6me procös, risquent une condamnation
de 20 ans de r6clusion.

Les avocats des accus6s font €tat de s6vices et de tortures
subis par Ia quasi-totalitĞ des personnes arr6t6es au cours de
1a p6riode de garde A vue.

Ils font 6galement 6tat de conditions de d6tention
pantes, d'extr6me difficult6s qulils rencontrent pour
quer 1ibrement et confident ie 11ement Avec ].es d6tenus.

p reoccu-
commun i -

EN CE QUr CONCERNE LE PROCES CONTRE LES DIRIGEANTS DE LA DrSK

Llobservateur a pu assister aux premiöres audiences du Tri-
bunal de 1l6tat de siöge dl rstanbul.

Les observateurs ntont pu obtenir,
reçus avant 1e d6but de l'audience paİ.

malgr6 leur demande, d t etne
1e Pr6sident du tribunal .

de Violent
et 1e Pr6-
soixante quinze

La prerniöre journ6e du procös a 6t6 manqu6e par
incidents opposant les quatre Pı.ocureurs militaires
sident du tribunal dlune partğles accus6s et leurs
avocats prdsents d'autre part.

Le pr6sident du Tribunal a en effet d6cr6t6 dös lıappel
des accus6s que 1e procös serait instruit selon les rögles pro-
c6durales applicables 'lpendant la guerre'rt la premiöre cons6quence
6tant sa d6cj sion de limiter 1e nombre des avocats aııx dix neufs
avocats d6sign6s A 1lorigine pan les 52 accus6s.

Devant une premiöne protestation des accus6s et de leurs
avocats par la voix de Monsieur 1e BAtonnier APAYDIN, le Pr6sident
d6cidait que j_es accus6s pourraient choisin trente trois avocats
suppl6mentaines, mais qrıe chaoun devrait express6ment d6signer
celui des cinquante-deux avocats qui serait son consei1 attitne.

Devant la pr<itestation des avocats qui invoguĞrent le droit
d.es accus6s de choisir librement 1e nombre et le nom d.e leurs
conseils, et qu'interdire une d6fense col1ective rendrait impos_
sib]-e llorganisation de la d6fense en raison de la dur6e pn6vi-
sible du procĞs et de 1'obligation pour la part des avocats pr6-
sents dlassisten dlautres personnes devant dlautnes junidictions
ınilitaires pendant cette p6riode, 1e Pr6sident prenait 1a d6ci-sion d'expulser 1e B5tonnier imm6diatement suivi d,es avocats p16-
sents.... qui falsaient A 1eur tour 1'objet, en leur absence,
dlune d6cision dl expulsion pour toute la pı:emiöre journ6e.

L l aprÖs-ınidi, au terme de 1ı interrogatoire d ı icientit6, 1eEocureur TEKKECI commençait Ia 1ecture de 1lacte dıaccusation
Iong de 85O pages, mais slinterrompait apnös une trentaine de
pages pour saisir le Tribunal dıune demande dlarnestation des dix
accus6s parmi les 52 qui comparai. ssaient 1ibres, arrestation qui
6tait aussit6t oı.donn6e en 1rabsence des avocats et d.e toute
audition des int6ness6s.
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La deuxiöme journ6e devait connaİtre des incidents du m6me
oı,dre, 1es accus6s refusant de d6f6ner ğ. 1ıordre du Pr6sident
du Tribunal de d6signer chacun celui des c inquante-deı.ıx avocats
pr6sents qui serait son conseil attitr6.Crest au cours de cette
interpe],lation individuelle que l'un des accus6s se levait poun
faire 6tat des tortures subies par lui et ses camarades au cours
de leur garde A vue.

Le Pr6sident ordonnait 1ı expulsion de 1l int6ress6 poun la
dur6e de 1ıaudience et refusait de mentionner au procös verbal
de 1'audice ses d6claratlons ainsi que ce]-1es de ses cinquante
et un coaccus6s.

ffiĞ'ıcıır§'
L'acte dlaccusation long de 85O pages, 6nonce que J_es diri-

geants de 1a Conf6d6ration Syndicale DISK sont poursuivis sur 1e
fondement des articles 141, I42, et 146 du Code P6na], Turc.Clest
en application de cet article 146 qu'ils sont passibles de 1a peinc
de mort.

En effet, aux termes de 1larticle 146, alin6a 1,

|l quiconque a essay6 par Ia force dlalt6çer, de changer ou
dlabolir 1'ensemble oıı une partie de ]-a constitution de
la R6publique de Turquie, et de renverser 1tAssembl6e na-
tionale constitu6e conform6ment A la constitution ou de
1'ernp6cher de rempJ-ir ses devoirs, Sera puni de la Peine
capitale 'i.

Pour 1iacte d'accusation, la voJ.ont6 de renverser } rordne
constitutionne1 6tabli serait 6tab]-ie notamment par J,a structune
et ].e mode de fonctionnement de 1a DISK qui serait dl inspiration
marxiste 16niniste, par 1es relations entretenues par la DISK avec
des organisations syndicales lnternationales or.ı nationales telles
que 1a CISL et la FSM dlune pant, Ia CGT françai.se dlautre part,
par des travaux des diff6rents congrös et des r6unions dites 1116-
unions dt Orenll qui feraient apparaitre une volont6 de 1a part de
la DISK l| de renverser 1'ordre constitutionne1 par 1ı instaura_
tion dtune soci6t6 socialiste ou communiste 't.

La 'lforCe'l serait suffisamment constitu6e par le recours A
la grÖve et aux manifestations, telle la manifestation du 1er
mai 1980 dös lors que ces actions nl auraient pas eu, toujours
selon llacte d'aOcusation un but syndi.cal mais un but politique.

Llacte dl accusation repose ainsi non seu]-ement sur une con-
ception co1].ective de 1a responsabilit6 p6nale, puisque 1es faits
invoqu6s comme fondement de_Ja poursuite ne peuvent 6tre retenus
personnellemenL et indivi due 11ement i 1| encontre des accus6s, mais
encore 1e caractöre i 1169al a posteriori d l actes svndi carı;<sur

et
cat 16
i 6gaux autoris6s au mement de leuı. 16alisation, Dar un

alement reconnu et dont les statuts et le mode de
syndi -

fonc t i on-
nement avai ent t r guliörement approuv6s.
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Au surplus, la d6fense invoque 1e fait que certains des actes
fondements de la poursuite ont d6j5 fait 1lobjet de poursuites etqu'une nouvelle proc6dure sur oe fondement se heurte ö Ia röglerrnon bis in ideml', que dl autres encore servant au fondement de
1a poursuite sur 1e tenrain de 1larticle 142 se heurtent 5 uneprescription courte de six mois applicable en matiÖre de presse.

Comme pour le procös de GOLÇUK, la d6fense fait 6tat des tor-tures subies par J.es accus6s 1ors de leur gard.e ö vue, de pression
suı. 1es familles, des difficultds nencontri,cs poun communiquer
avec les int6ress6s, de cond.itions d,e d6tention rigouneuseJ, desobstacles rnis A la connaissance par J.a d6fense des preuves ınat6-
rielles supportant 1a poursui te.

Ces all6gations, pour partie d6ni6e pan les autoı.it6s, sem-blent n6anmoins coi.robor6es par 1es multiples incidents des d.eüxpnemiöres journ6es d l audience.

Le procös contı.e 1es dirigeants de 1a DISK sera, selon 1lacted'accusation, suivi drun autne procös, A bref d6lai, contre lesdiı.igeants des organisations syndica]-es affili6es A 1a DISK, etcontre les militants de ta DISK et de ces Synd,icats dont derıxmille environ auraient 6t6 arr6t6s.
Le Procureun G6n6na]- TAKKECI a annonc6 lors d,e 1laucienceque les organisations ayant eu des relations avec la DIsk seraient6galement poursuivies, ainsi que les avocats. ayant assist6 laDISK tant avant 1a cessation de ses activit6s que 1oİ,s du premierprocÖs.

I1 a 6galement fait allusion A des poursuites
chainement engag6es contre les membres des coınit6sles membres se voient actuellement refrıser, avantla possibilit6 de se rendre i 1l6tranger.

qui seront pro-
de paix dont

toute proc6dure,

De nombreuses proc6dunes semblent ainsi se dessiner qui int6-ressent 1a quasi-totalit6 de 1'6ventai1 politique depuis 1linter-diction de toute activit6 politique par 1e ÇonJei1 ııitiona1 aeS6curit6 dans une d,e ses r6centej d6cisions qui a entrain6 la con-darnnation de 1lancien Premier Ministre EcEvIT i. quatre rnois d,eprison, et dont toutes _les onganisations d6mocratiques sont 1lob-jet, qulelJ-es aient 6t6 interdites dÖs avant le coup drEtat du12 septembre 1980 comme cıest le cas clu T(P, ou aepuis lors poun1es autres.
En regard du chiffre avanc6 pan les autorit6s militaires cietrente mille d6tenus, celui d,e soixante-dix mi]-]-e A quatre-vingt-

dix_ mille annonc6 par_ Ies avocats et jouı,nalistes rencontn6s par1'observateur paraİt beaucoup plus proche de ],a r6alit6: il suf-fit pour s'en convaincre de consid6rer, a titre dr exemple, 1amultiplication pan trois d,es cent,es de d6tention pour la'seuleville de GOLCUK ( 45 ooo haHtants ), 1a fr6quence des "u.,i"""de d6tention dans 1esquels les d6tenus sont negroup6s dans desdortoi rs-cel lul es de trente A cent places, 1e İoınbre des |erson-nes.d6tenues avant jugement, et ın6mİ en 1rabsence de tout contrölejuridictionnel puisque le d6lai de garde A vue d.ans les locaııxde police est actuellement de 45 jours.
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A. TITRE DE PRE-CONCLUSION

Sur ]-a 1anc6e de poursuites engag6es contre 1es auteurs dIactes
de terrorisme, les autorit6s rnilitaires, fortes encore drune;
ceı.taine image de r6tablissement de 1lordre, slengagent dans
un processus tendant A interdire toute forme d'expression d6-
mocratique, et engagent une multitude de procĞs oü il est ınain-
tenant pourtant impossible dlexciper ;r lı encontre des accus6s
1e moindre acte de violence.

2 Ces poursuites ont pour fondement d,es textes anciens, ant6-
rieurs au coup d'Etat du 12 septembre 1980. Les autorit6s mi-
1itaires rencontr6es par 1lobservateur ont cru pouvoir en ti-
rer argujnent pour affirmer que la situation en Turquie 6tait
somıne toute normale. 11 reste quı avaİıt le coup dlEtat, 1es ar-
ticles |4L,ı.42 et 146 6taient interp16tĞs souvent plus restric-
tivement, et les procös engag6s sur ce fondement n'6taient pas
sys tfmatiquement de la comp6tence des juridictions militaires
qui connaissent actuellement un d6veloppement pr6occupant.

Pour 1'essentj,e1, leS actes dl accusation dont ]-'observateur
a pu prendre connaissance ne reposent que sur des procös ver-
baux dl interrogatoires qui ne comportent atıctın moyen d'identi-
fication des autorit6s ayant proc6d6 a lJ interrogatoire, in-
terrogatoires recueillis dans 1es 1ocaux de police pendant la
garde A vue. 11 semble que 1a torture soit monnaie courante,
les proc6d6s allant de l'utilisation de 1l61ectricit6 ö 1a
Fellaka ( coups r6p6t6s sur la plante cies pieds) en passant
par 1a pendaison par 1es pieds, l l entassement p,:nçl3n1 ,1rr-
sieurs jours, voire plusieurs semaines de sept ou hult d6tenus
dans des cellu]_es de deux mötres sur un mötre cinquante, voire
m6me des simulacres d l ex6cution.
Les d6tenus sont int6rros6s des jours ciurant et conservent pen-
dant toute 1a dur6e de ]-'1nterrogatoire les yeux band6s.
Les d6tenus ne peuvent communiquer avec 1eurs avocats qulau
terme de cette p6riode de garde A vue, mais ne peuwent 6tre
assist6s 1ors des int e rrogatoi res . Les avocats nt6nt commu-
nication que des seuls procös Verbaux d'interrogatoireS de leur
client ou en pr6sence de celui-c i i, 1ıexclusion des autres
piöces des dossiers.

Clest ainsi que les avocats nlont pu avoir connaissance des
autres t'preuvesll a1l6gu6es ou soutien de la poursuite dans le
cadre du procös de GoLcUK par exernple, preuves qui r6side-
raient outre dans la possession paır certains des accus6s dlou-
vrages de Nazim Hikmet, Iİans 1a d6couverte, aux dires de lraccu
saticrıde microfilms comPortant ]-a reproduction de bulletins
d'adh6sion officiels A un parti clandestin.

3

4 sont venus s 'aj outer A
pour les compJ-6ter en

llarsena1
aggraVant

des arti-
le quan-

Des textes
c les 141 et

sp ec 1aux
suivants
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tum des peines, dıautres ont Suppİ.im6 1es voies cle
ırecours ( contre 1es d6cisions ayant entrain6 une
condamnation de moins de trois ans de d6tention), drautres
encore autorisent le procureur A renvoyer devant 1a po-
lice pour une nouvelle p6riode de garde İ. vue des person-
nes d6ja condamn6es ou pJ_ac6es en d6tention provisoire,
et A les priver ainsi de tout contr6le juridictionne1,
et de tout rapport avec 1eur famille ou avec 1eur conseil.

Ces m6mesçtextes sp6ciaux ne semblent pas suffire puisque
1es d6cisions r6centes, comme ce]-le int6ressant les institu-
teurs de la FOR, et 1es actes de poursuites actuellement
rendus publics, semblent vouloir aboutir ö une interpn6tation
trös extensive des textes r6pressifs, en g6n6ralj-sant 1a no-
tion de crime dlopinion pan ]_e recours ö des quaLi.fications
d6naturantes dont 1'acte dl accusation de la DISK est un
exemple significatif.

Le m6pris total de principes tels que le non r6troactivit6
de ia loi p6nale plus dure ou introduisant une nouwelle
incrimination, 1r individualit6 de 1a respcnsabilit6 p€nale,
la prescription, 1a rĞqle '' non bis in id.em '', 1a d6fini-
tion et Jıı <1ıı;rlif icatio.n strictes des iaits incrirnin6s,
1t interpr(ıtation stricte cle 1a 1cı1 1ıi,n;1 |6, s()nt iıırtirnt
d'exemlıJ-es dc violııtic,ırr drr pı,inciiıe m6ıııt_. c,l e Lıı ltltaIitı]
des inf ractior§ cL dcs; 1,t,ines.
Ce]-a m€me ne semble pas suffire pour qrre puisse s;l6ten<lre
la r6pression a tolıs les courants d6mocra,tiqı_ıes, si ]_ t on
considöre les viotations de 1a 16galit6 de 1t6tat de siöge
que l'on doit souvent constater (telle que par e:<enple
J_ l interruption par le Procureur G6n6ra1 de la ]_ecture d,e
1racte d'accusation poul. asaisir 1e Tribunal de ], l6tat
de siöge drune detaande d'aı.restation A lı audj_ence ).
De m6me, les entraves mat6rielles mises ö l'exercice d.es
droi.ts de la d6fense, que ce soit dans 1e cacire de la li-
bre communication de 1laccus6 et de Son consei1, ou que
ce soit dans le libre choix par ]- l accus6 cie son ou de ses
conseils, 1es pressions, les menaces, 1es sartcti<>ns,voire
1es arrestations dont ont 6t6 ou sont toujours v:_ctimeı;
1es avocats des barreaux de Tu.quie, sont autant cl'616ınents
qui d6montrent la f ragi]_it6 de l'lmage de procö:; r6gu.liers
et justes que les autorit6s militaires voudraien.l] accrı3di-
ter.

Le souci et 1'int6r6t gu'ont manifest6s les autoı.it6s ınili-
taires i lloccasion des r6cents congrös des ordres d'avocats
de Turquie (pour 1'essentiel J_e samedi 19 d6cenbre ) qui ont
Vu dans la quas1 totalit6 des cas 1e triornphe des listes
pr6sent6es par des avocats host j-les au ci6veloppeııent d,ıun
ph6nomöne de radicalisation anti-d6mocratique de 1a junte
semble aussi indiquer que 1lexpulsion loı.s ie 1a premiĞre
audience de la DISK de Monsieur 1e Bitonnier APAYDrN n'est
pas le fruit du hasard;

7

8 Nlest pas plus le fruit du hasard le choix de la d,ate du
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Il n'est pas douteux que la
un exemple contre tous les

junte veut faire de ce procös
d6mocrates turcs.

24 d6cembre comme date initiale du procös de 1a DisK, La prğ-
sence dıune seule journaliste 6trangöre 1ors de ces premi,öres
audiences ınontre que 1lespoir de la junte que le procös_ =::ır-
;;;-;;;. 1'indiff6rence de 1lopinion internationaie n'6tait
pas totalement vain.

Ltad.mission d'observateurs 6trangers, qui sont toutefois
6t6 soigneusement tenus iso16s des jouı,nalj,stes et deS avc,cats
turcs pEndant 1es audiences par des rang6es d,: lrrilitairesi ,

semble ainsi relever ,l t une appr6cıation non d-irıu6e de contra-
di.tio.r= du r6]-e que la junte- veut attribuer ğ un procös
;;;;;İ un grand 6cr,o a 6İ6 Oonn6 dans ta presse nationale,

9

I1 nlest pas moins d.outeux qu'elle ait voul!ı tenter d'accr6-
diter, rrp"ö= des observateurs 6trangers, l'ici6e que ia just;_ce
,İİİl"l". turque 6tait administ16e 16guliörement et dans ]e
au=p""t des droits de la d8fense, Les premiöres audiences ont
..p!"a".t d6montr6, par llattitude exenplaire des accus6s
et de 1eurs avocats, qutelle ne pourrait pas le faire ğ nlim-
porte que1 pİix.
Il est enfin vraisemblable qu'en ayant admis que ce procĞs
se d6roule au grand jour, dans des cond,iiions oui font crain-
dre n6anmoins une v6ritable mascarade, 1a junte ait vu }ı:
moyen de juger nombre de d6mocrates de façon pJ-us conf iCeıı-
ti;ıle, dans 1'ombre du procös de la I)İsK,

cette volont6 dlune publicit6 soigneusement maitı,is6e, ainsi
que les fr6quentes "6f;.""rr""= 

qlıi ont pu 6tre faites aux dif-
İj,cult6s "que connaissent tous les pays i une p6riode de leur
histoirelt,'iaux situatiorF qu'ont pu connaitre des pays comme

İ.-n"..r..İ', semble iı tout le moins indiquer que ],es autorit6s
turques sont encore soucieuses, sinon d'une certaine image
de j6mocratie, du moins de ne pas slisoler entiğrement du
reste de 1|Europe.

Le sort des 52 dirigeants de la DISK, des milliers de d6mo-
crates actuellemcnt en prison, ou poursuivis devirnt 1es ju-
ridictions militaires turques, d6pend directement de l?int6-
16t que 1eur manifestera l'öpinion publique internationale,
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